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Présidentielle et Star Academy
’élection présidentielle ne doitL pasêtreconfondueaveclaStar

Academy. Mais, dans les deux cas,
ceux qui choisissent sont nom-
breux, divers et représentent des
âges, des milieux sociaux, des va-
leurs et des centres d’intérêt très
différents.

Pour un poste fût-il de responsa-
bilité limitée, un choix entre les
candidats doit s’appuyersuruncer-
tain nombre de données permet-
tant d’anticiper laréussite du recru-
tement : ce sont les CV, définissant
les connaissances et l’expérience
acquises des candidats avant leur
audition. Il n’est rien de tel pour
l’élection présidentielle sauf la né-
cessité d’être parrainé par 500 élus,
qui recèle deux fragilités. D’une
part, le collège préélectoral est trop
uniforme puisqu’il s’agit unique-
ment d’élus locaux ou nationaux.
D’autre part, le système redonne
aux partis, auxquels appartiennent
cesélus,unpouvoirpositifetnégatif

qui n’est pas cohérent avec l’esprit
de nos institutions, spécialement
depuis qu’elles comportent l’élec-
tion du président au suffrage uni-

versel et non plus par le Parlement.
Il faudrait donc que le système des
parrainages soit transformé, pour
respecter le caractère universel et
divers des décideurs et s’assurer de
la compétence des candidats.

Laplanèteabeaucoupchangéau
cours des deux ou trois dernières
décenniesetdespenseursévoquent
maintenantunmonde« plat », sans
frontières pratiques et où Etats-na-
tions sont affaiblis au profit d’orga-
nisations de tous types situées au

loinetjusqu’auxantipodes,fussent-
ils comme la France anciennement
constitués. En outre, chaque pays
voitsasituationinfluencéenon plus
par ses seuls voisins proches mais
par le monde entier.

Dans le même temps, les com-
munautés nationales tendent à se
diversifier et les situations relatives
des individus à s’écarter davantage.
Nous avons donc besoin de candi-
dats, hommes ou femmes, ayant
une connaissance suffisante des
problèmesinternationaux,desdon-
nées fondamentales en matière
économique et financière, attentifs
aux questions de société et de rap-
portsentretouslesélémentsconsti-
tuant une communauté, se situant
sur un même territoire.

Je proposerais donc volontiers
que les parrainages − dont le
nombre serait à fixer en consé-
quence −ne soientpasréservés aux
seulsélusmaisauxreprésentantsde
toutes les disciplines essentielles

pourlagestiond’unpays.Celanous
éviterait quelques candidatures qui
interviendront un jour si l’on n’y
prend garde, de sportifs ou d’ac-
teurs appréciés par le public ou
d’autres jouant dès maintenant sur
desdifférencesde sexeou d’âgequi
n’ont rien à voir avec la capacité de
conduireunpaysdansunmondeoù
les dangers et les complications in-
térieurs s’ajoutent à des risques ex-
térieurs de plus en plus menaçants,
privant la tâche de gouverner de
solution facilement atteignable.

Une mère ne confie pas dans sa
demeureà son enfant lesoin d’allu-
mer le gaz ou de réparer l’électri-
cité.Commentconfierà desimages
people, à des inconnus, voire à des
incapables confirmés, le soin de
déclarerune guerreàlaquelleparti-
ciperaitnotre jeunesseetde presser
un jour le bouton nucléaire ?
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Un appui sans faille aux Japonais !
LA CHRONIQUE DE
PAUL FABRA

e Japon n’envisage nullementL de se doter d’un armement
nucléaire. Mais une grave crise de
confianceseraitouvertesi lesEtats-
Unis… et la France n’appuyaient
pas une politique d’extrême fer-
meté vis-à-visde laCoréedu Nord.
Une telle conjonction diploma-
tique n’arrive pas souvent. Pour
une raison qui tient à l’impératif
catégorique auquel tout Etat doit
se soumettre, la sécurité de son
territoire, le Japon attend énormé-
ment et des Etats-Unis et de la
France. Tout indique que ces deux
pays tireraient un considérable
avantaged’yrépondreavectoutela
détermination dont ils sont ca-
pables. Acela s’ajoute une circons-
tance tout aussi exceptionnelle et
favorable.L’hommepolitiquenou-
veau qui nous tend la perche pour
sauver de la déroute la politique de
non-prolifération nucléaire s’est
imposé en quelques semaines par
une capacité hors du commun de
saisir au bond les bonnes occasions
pour agir − ce qu’on appelle la
chance : l’exploitation immédiate
et totale du fortuit. Il s’appelle
Shinzo Abe.
Au poste de Premier ministre du
gouvernementjaponais,Abe asuc-
cédé le 26 septembre dernier à
Junishiro Koizumi, l’homme poli-
tique sans doute le plus charisma-
tique et le plus insolite du Japon
depuis la fin de la deuxième guerre

mondiale − l’un des plus efficaces
aussi. En cinq ans, il a changé de
fond en comble les règles de l’exer-
cice du pouvoir, en obligeant le
parti majoritaire à rompre avec ses
pratiques d’un autre âge (puisse
l’UMPenprendredelagraine !).A
Tokyo, personne ne donnait cher
de l’avenir d’Abe, qui arrivait au
pouvoir avec la réputation sulfu-
reuse de « faucon ». Ses premières
interventions publiques furent
marquées par la modération, le
respect des prérogatives d’autrui
(parexemple del’indépendance de
la Banque centrale), une analyse
fine de la situation politique et
économique.Lesdirigeantschinois
ne s’y trompèrent pas. Depuis plu-
sieursannées,ilsontcompris,pense
Abe, tout l’intérêt économique
qu’il y aurait pour eux et les Japo-
nais de se rapprocher − enfin −
politiquement. L’impensable s’est
produit. Ils ont accepté avec em-
pressement de recevoir le nouveau
Premier ministre à Pékin, en
quelque sorte en futur ami. Au
débutdumoisdernier,HuJintaoet
Abeconvinrentdeconstruire entre
les deux grandes puissances de
l’Asieunerelation« stratégique »et
« mutuellement bénéfique » selon
les déclarations faites au « Finan-
cial Times » par Shinzo Abe (1).
Auprès del’opinion publiquejapo-
naise, l’événement a un retentisse-
ment dont on n’a pas idée en
France. Rendu à sa liberté, le
peuple japonais se caractérise par
une extraordinaire et touchante
bonne volonté. Il était profondé-
ment meurtri de tant d’incompré-
hension à son égard. Voilà un pays
qui, depuis 1972,année du rétablis-
sementdesrelationsdiplomatiques
entre Tokyo et Pékin, n’a cessé de
présenterdesexcusesetdemontrer
son désir de paix.Voilà un pays qui
aura contribué au développement
des infrastructures en Chine en lui
apportant une aide colossale de
l’ordre de 30 milliards de dollars, et
qui, en retour, ne recevait que les
cris de haine d’une éternelle re-
vanche !
Se référantavecpudeurà sapropre
expérience émotionnelle, le res-

ponsable des affaires culturelles de
l’ambassade du Japon à Paris, Fu-
mihiko Yamada, exprimait avec
éloquence et retenue, lors d’une
conférence donnée le 24 octobre,
l’extraordinaire degré de frustra-
tion ressentie par la grande majo-
rité du peuple nippon. Saluons à ce
propos lalucide patiencedonta fait
preuve l’élite dirigeante nipponne
et cela depuis le jour où les Chinois
ont procédé à un premier essai
nucléaire. Sa réaction a toujours
été : « Nous n’avons pas peur de
vous, parce que nous savons qu’au
fond de vous, vous Chinois savez
que le jourviendra oùil vousfaudra
bien reconnaître que notre destin
commun est de nous entendre ! »
Koizumi lui-même, qui n’hésitait
pasàbraverlesChinois,s’estinscrit
dans cette ligne : « Le développe-
mentdelaChinen’estpaspournous
une menace, c’est une chance. »
Cette longanimitéfait évidemment
contraste avec l’indignation, et
l’horreur, provoquée par l’explo-
sion des bombes nord-coréennes,
sans parler des sept tirs de missiles

effectués en juillet dans la mer du
Japon par le dictateur Kim Jong-il.
Abe ne mâche pas ses mots. Ce
qu’il considère comme indispen-
sable est une application stricte de
la résolution 1718 des Nations
unies. Le danger, évidemment ja-
maisexpriméouvertement,estque
les Etats-Unis, obsédés comme ils
lesontparlesambitionsiraniennes,
ne profitent pas à plein de l’occa-
sion que leur donne Pyongyang
d’infliger une sévère leçon (oppo-
sable à Téhéran !) à un pays cher-
chant à se doter d’un armement
atomique. Pour appliquer les sanc-
tions prévues, il faudrait que la

Chine accepte d’arraisonner les ba-
teauxravitaillantlaCoréeduNord.
Sans doute seule une indomptable
détermination des Etats-Unis
pourrait la convaincre.
Abe estime qu’on pourra, si on le
veut, faire plier Kim Jong-il par la
voiediplomatiques’il apparaît clai-
rement qu’au cas où lui et son
régime « veulent recourir à la force,
c’est leur propre sort qu’ils met-
traient en jeu » (passage de l’inter-
view figurant dans la version élec-
tronique mais non dans la version
papier). Qui ne voit qu’en rame-
nant le dictateur à la raison on jette
de facto les bases d’une entente
panasiatiquesous l’égide desEtats-
Unis avec l’appui actif des princi-
pales puissances européennes dont
la France ? Dans une conférence
prononcée le 14 novembre, l’am-
bassadeurduJaponàParis,Yutaka
Iimura, lançait un appel dans ce
sens à Jacques Chirac.« J’insiste, ce
que nous voulons éviter à tout prix
dans la région, c’est une surenchère
nucléaire. » Façon de corriger une
erreur souvent répétée dans les
médiasfrançais : leJaponestdésor-
maisdisposéàenvisagerdesepour-
voir de l’arme nucléaire. Il s’agit là
d’une grossière contre-vérité.
Comme on oublie vite l’indicible
catastrophe d’un bombardement
atomique quand on n’a pas eu à la
subir !
Celadit,maisc’esttoutautrechose,
Shinzo Abe a inscrit en tête de son
programme pour les six années à
venir la révision de l’article 9 de la
Constitution selon lequel le Japon
s’interdit tout recours à la force
pour faire prévaloir sa souverai-
neté. Cet article est déjà interprété
si largement qu’il a perdu son sens
originel. Il n’empêche que les sol-
dats japonais en Irak n’ont pas le
droit de tirer, même pour riposter.
Ce que veut le Premier ministre,
c’est « tenir compte de la réalité » et
permettre au Japon de tenir son
rôle dans les opérations internatio-
nales de maintien de la paix.

(1) La version intégrale de
l’interview peut être consultée sur
Internet : www.ft.com/abe
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Le péril de payer
les fonctionnaires
à la performance

lasser les lycées suivant leurC résultat au baccalauréat ou
le taux de violence au sein du
lycée, noter les hôpitaux suivant
le taux de maladie nosocomiale,
ces pratiques se répandent.
L’Etat doit justifier auprès des
contribuables de la bonne utili-
sation des ressources fiscales. Le
secteur privé propose un outil
pour moderniser un secteur pu-
blic perçu comme à la traîne : la
prime àla performance.L’effica-
cité supposée de cet outil réside
dans sa capacité à inciter les
fonctionnaires à fournir l’effort
optimal, là où un salaire fixe
aurait les inconvénients de ré-
munérer également le bon et le
mauvais travail. Est-ce bien le
cas ? Les effets pervers des inci-
tations dans le secteur privé sont
bien connus des chercheurs en
gestion et des managers eux-
mêmes. A ces difficultés se ra-
joutent des ef-
fe ts perv ers
propres au sec-
teur public.

Un premier
argument, le
« multitâche »,
a été mis en évi-
dence en 1991
par deux cher-
cheurs, Bengt Holmstrom et
Paul Milgrom. Quand un em-
ployéalloue son temps de travail
entre plusieurs tâches, il arbitre
entre leurs coûts et avantages
relatifs.Favoriser l’uned’elle dé-
courage l’employé de faire les
autres. Multiplier les indicateurs
n’est alors pas la bonne dé-
marche.Certaines tâchesne sont
pas mesurables, d’autres sont
difficiles à formuler et risquent
d o n c d ’ ê t r e n é g l i g é e s .
L’exemple de la justice aux
Etats-Unis est parlant. En 1987,
une commission chargée de
construire des indicateurs de
performance du système judi-
ciaire a défini 75 indicateurs. In-
gérable, le système s’est réduit
dansles faitsà l’indicateur le plus
simple, la durée moyenne du
procès. Cette durée a baissé avec
lesuivi de cet indicateur, mais au
prix d’une hausse des coûts pri-
vés supportés par les plaignants.
Les avocats ont en effet aug-
menté leurs honoraires pour as-
sumer l’augmentation des ca-
dences. Rappelons que, dans le
cadredela LOLF, 63 indicateurs
mesurent la performance de la
mission justice en 2006...

Ensuite, les primes à la perfor-
mance contreviennent à un fon-

dementdu service public : le trai-
tement égalitaire des usagers.
L’intuition est simple.Le citoyen
est un usager du service public,
non un client.Ce quisignifie que
le citoyen ne peut pas simple-
ment acheter un bien ou un ser-
vice fini. Il coproduit le service
public avec le fonctionnaire. Le
plaignant et le magistrat partici-
pent à la production de la justice.
Le malade et le médecin contri-
buent à maintenir la santé. Juger
la performance du fonction-
naire, c’est donc juger d’un
même mouvement celle des usa-
gers en général, mais aussi de
chaque usager particulier. Les
enseignants le savent bien, eux
qui ne peuvent affirmer si un
« bon résultat » vient de leur tra-
vail ou de celui des élèves. La
distinctionn’estpasopératoire,il
s’agit bien d’une coproduction,
d’un travail en commun où la

productivité de
l’un dépend de
celle de l’autre.
Les juges le sa-
vent aussi, car la
facilité à juger
une affaire dé-
pend de la colla-
borat ion des
avocats, des plai-

gnants ou de la victime. Comme
le rappelle une mission d’infor-
mation de 28 membres du Sénat
dans un rapport publié le 30 oc-
tobre dernier à propos de la
police de proximité, « il ne peut y
avoir de sécurité sans la popula-
tion ».

Lorsque les services publics
impliquent une telle coproduc-
tion, inciter à la performance
suivant un indicateur, c’est inci-
ter les fonctionnaires à différen-
cier leur effort suivant l’usager
qu’ils rencontrent. L’indicateur
de performance du fonction-
nairedépenddel’usagerparticu-
lier qu’il sert. Inciter à améliorer
l’indicateur incite à un traite-
ment inégalitaire.

Résumer la réforme de l’Etat
à l’application simplistedes prin-
cipes de bonne gestion du sec-
teurconcurrentielrevientàigno-
rer la spécificité et la qualité des
services publics. Est-ce à dire
qu’il faut se résoudre à ne rien
faire ? La réforme de l’Etat né-
cessite une approche plus ambi-
tieuse et plus globale que l’idée
qu’il suffirait de motiver les
agents à mieux travailler en ré-
munérant leurs résultats.

MAYA BACACHE-BEAUVALLET est
directeur de recherche à l’Edhec.

Les résultats
décevants
de Sciences po

Décidément, Richard Descoings,
directeur de Sciences po, a les
faveurs de votre journal puisque,
après moult articles élogieux,nous
voici maintenant comblés par une
pleine page à la gloire de ce nou-
veau « monsieur Ascenceur so-
cial »,un titre probablement éphé-
mère dans la mesure où notre
inusableprésidentn’ya sansdoute
pas renoncé.

Il manque pourtant à ce long di-
thyrambe un élément essentiel :
quels résultats, concrètement,
pour ceux qui sortent aujourd’hui
de ce laboratoire social qu’est de-
venu Sciences po, comme l’était
« la Régie » dans les années
1960-1970 ?
Ce n’est pas vraiment une surprise
de constater que, mutatis mutan-
dis, cesrésultatssont dansla lignée
de ceux qu’obtenait Renault à
cette époque d’intense admiration
par nos élites : de même que les
véhicules de la Régie s’illustraient
alors à leur sortie d’usine par une
qualité jugée par la presse profes-

sionnelle comme très inférieure à
la moyenne, les Sciences po d’au-
jourd’hui, à leur sortie de l’école,
doivent, selon les études de sa-
laires des débutants, limiter leurs
ambitions à ne pas être trop sous-
évaluésparrapport àceux deDau-
phine ou d’un IAE de province.
J’admets que cela ne devrait plus
avoir d’importance pour ceux qui,
comme moi, sont sortis il y a fort
longtemps de la rue Saint-Guil-
laume,etque larenommée média-
tique de M. Descoing en a sûre-
ment plus, mais nos jeunes
successeurs auraient le droit de se
poser quelques questions à ce su-

jet, plutôt que, selon votre article,
de s’indigner d’avoir appris la vi-
site de Condoleezza Rice par « Le
Monde »du même jour,etce d’au-
tant plus que ce journal a toujours
fait partie,hélas,du « matériel sco-
laire » de la maison.
Puissent « Les Echos » leurappor-
ter, un jour prochain, de bonnes
nouvelles à ce sujet, lorsque
M. Descoings sera devenu mi-
nistre, de droite ou de gauche et
que son successeur s’occupera, en-
fin, de redonner à Sciences po sa
vraie place.

JEAN-MARC COURSIERES
coursiereseppg.com

FORUM DES LECTEURS

LE LIVRE DU JOUR

Une femme dans la guerre

Le thème. Quelle guerre combat
aujourd’hui en Irak l’Amérique de George
W. Bush? Sara Daniel, journaliste au
« Nouvel Observateur » et fille du
fondateur du magazine français, nous livre
son journal de cette guerre, tiré de ses
nombreux reportages réalisés depuis
2003. De cette opération militaire qui a
tourné, trois ans après son
déclenchement, à la guerre civile ouverte
entre chiites et sunnites, la journaliste ne
ménage pas ses critiques sur les erreurs
américaines. Tout à la recherche de
scoops, l’auteur, une des rares femmes à
avoir interviewé des résistants irakiens ou des proches de la nébuleuse
Al-Qaida, décrit ses impressions, faites « d’excitation et d’anxiété » avant
de partir, jusqu’à son attitude endurcie dans son métier de reporter de
guerre.
La citation. « Les reportages de ce genre sont des courses d’obstacles qui
n’autorisent aucune palinodie. C’est aussi pour ça que j’aime les reportages
de guerre. »
Le paradoxe. Le titre de l’édition anglaise : « Voyage to a Stricken Land »
(voyage dans un pays sinistré) est devenu dans son édition française
« Voyage au pays d’Al-Qaïda ». Un changement trompeur alors que les
liens entre le réseau terroriste wahhabite et le régime baasiste de
Saddam Hussein n’ont jamais été prouvés. Le livre laisse un sentiment de
malaise face à l’absurdité de la guerre et de notre regard de voyeur.

J. H. R.
« Voyage au pays d’Al-Qaïda », Sara Daniel, Editions du Seuil,
240 pages, 17 euros.
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Réserver le parrainage
des candidats aux
représentants des

disciplines essentielles
pour la gestion du pays.

Pour éviter une
dangereuse surenchère

nucléaire en Asie,
Washington et Paris

doivent tout faire pour
ramener la Corée

du Nord à la raison.
Avec l’aide de Pékin.

Le service public est
une coproduction :

juger la performance
du fonctionnaire,
c’est juger celle

de chaque usager.


